r 


INSTRUCTION  "V 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

V Organisation  civile  du  Clergé. 


L’Assemblée  nationale  a décrété  une  Inftrudion 
sur  la  Conftitution  civile  du  Clergé  ; Elle  a . voulu 
diffiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  font 
ennemis  du  bien  public  ; & ils  ne  fe  livrent  à la  calom- 
nie avec  hardielTe  , que  parce  que  les  peuples  parmi 
lefquels  ils  la  sèment  font  à une  grande  diftance  du 
centre  des  délibérations  de  l’Assemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires , beaucoup  moins  amis 
de  la  religion  qu’intéressés  à perpétuer  les  troubles , 
prétendent  que  l’Affemblée  nationale  , confondant 
tous  les  pouvoirs  5 les  droits  du  facerdoce  & ceux  de 
l’empire , veut  établir  fur  des  bafes  jadis- inconnues , une 
religion  nouvelle  ; & que  tyrannifant  les  confciences  , 
elle  veut  obliger  des  bonimes  paifibles  à renoncer  par 
un  ferment  criminel  à des  vérités  antiques  qu’ils  ré- 
véroient  , pour  embraifer  des  nouveautés  qu’ils  ont 
en  horreur. 

L’Alfemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux 
perfonnes  féduites  & trompées  , l’expofition  franche 
de  loyale  de  fes  intentions,  de  fes  principes  & des 
motifs  de  fes  décrets.  S’il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
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prévenir  la  calomnie , il  lui  fera  facile  au  moins  de 
réduire  les  calomniateurs  à Fimpuiffance  d’égarer  plus 
long-temps  les  peuples  en  abufant  de  leur  fimplicité 
ôc  de  leur  bonne  foi.  ~ 

Les  repréfentans  des  François , fortement  attachés 
à la  religion  de  leurs  pères,  à Fégllfe  catholique  , 
dont  le  Pape  efl  le  chef  vihble  fur  la  terre  , ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenfes  de  l’état  celle  de  fes 
miniftres  3c  de  fon  culte.  Ils  ont  refpeèté  fes  dogmes; 
ils  ont  alTuré  la  perpétuité  de  fon  enfeignement.  Con  • 
vaincus  que  la  doèlrine  Sc  la  foi  catholique  avoient 
leur  fondement  dans  une  autorité  fupérieure  à celle 
des  hommes  , ils  favoient  qu’il  n’étoit;  pas  en  leur  pou- 
voir d’y  porter  la  mâin^  ni  d’attenter  à cette  autorité 
toute  fpirituelle  ; ils  favoient  que  Dieu  même  Favoit 
établie  , et  qu’il  Favoit  confiée  aux  pafteurs  pour 
conduire  les  âmes  , leur  procurer  les  fecours  que  la 
religion  affure  aux  hommes , perpétuer  la  chaîne  de 
fes  miniftres , éclairer  3c  diriger  les^confciences. 

Mais  en  même -temps  que  FAlTemblée  nationale  étoit 
pénétrée  de  ces  grandes  vérités , auxquelles  elle  a 
rendu  un  hommage  folennel  toutes  les  fois  qu’elles 
ont  été  énoncées  dans  fon  fein  : la  conflitution  que 
les  peuples  avoient,  demandée , exigeoit  la  prommî- 
gation  de  lois  nouvelles  fur  Forganifation  civile  du 
Clergé  ; il  falloit  fixer  fes  rapports  extérieurs  avec 
l’ordre  politique  de  FEtat. 

Il  ' étoit  impoffible  dans  une  conflitiUion  qui 
avoit  pour  bafes  l’égalité , la  juffice  3c  le  bien  gé- 
néral ; Fégalitc  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout 
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îiornîTie  qu’un  mérite  reconnu  rend  dig*ne  du  choix 
libre  de  fes  concitoyens  ; la  juffice , qui , pour  exclure 
tout  arbitraire , n’autorife  que  des  délibérations  pribes 
en  commun  ; le  bien  general , qui  repoufîe  tout  éta- 
bliflement  paralite  , il  etoit  impolîlble  y dans  une  telle 
cpnflitution  y de  ne  pas  fupprimer  une  multitude  d eta- 
bliflemens  devenus  inutiles  , de  ne  pas  rétablir  les 
élections  libres- des  pafteurs,  & de  ne  pas  exiger  dans 
tous  les  actes  de  la  police  eccléfiastique  des  délibé- 
rations communes , feuies  garantes  auxyeux  du  peuple 
de  la  faseffe  des  réfolutions  auxquelles  ils  doivent  être 

O 

fournis. 

La  nouvelle  diflributlon  civile  du  royaurne  rendolt 
nécefîaire  une  nouvelle  didribution  des  diocefes.  Com^ 
ment  auroit-on  laiffé  fubUfler  des  diocèles  de  i<^oo 
paroiffes  , & des  diocèfes  de  20  paroiffes  ? L’impoffi- 
bilité  de  furveiller  un  tîoupeau  fi  nombreux  contras- 
toit  d’une  manière  trop  frappante  avec  linutilité  de 
titres  qui  n’impofoient  prefque  point  de  devoirs  à 
remplir.. 

Ces  changemens  étoient  utiles  5 on  le  reconhoit 
mais  l’autorité  fpiritiielle  devoit,  dit-on,  y concourir. 
Qu’y  a-t-il  donc  de  fpirituel  dans  une  diflribution  de 
territoire?  Jéfus-Chrift  a dit  à fes  apôtres  i Àlle^^  & 
prêche':^  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  \ V^ous  fcrc^ 
les  maîtres  de  circonferire  les  lieux  ôà  vous  enfeignere^. 

La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu’aux  peu- 
ples , parce  que  c’eft  à ceux  qui  ont  des  befoins  y s 

juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir* 
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D’ailleurs  ^ fi  fautorité  fpirituelle  devolt  ici  con- 
courir/avec  la.puiffance  temporelle  , pourquoi  les 
évêques  ne  s’emprefîent-ils  pas  de  contribuer  eux- 
mêmes  à l’achèvement  de  cet  ouvrage  ? Pourquoi  ne 
remettent-ils  pas  volontairement  entre  les  mains  de 
leurs  collègues , les  droits  exclufifs  qu’ils  prétendoient 
avoir  ? Pourquoi  enfin , chacun  d’eux  ne  fe  fait -il  pas 
à lui-même  la  loi  dont  tous  reconnoiflent , & dont 
aucun  ne  peut  défavouer  la  fagefle  & les  avantages  ? ^ 

Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l’Alfemblée 
nationale  fur  Forganifation  civile  du  clergé  ; ils  ont 
été  didés  par  la  raifon  fi  prépondérante  du  bien  pu- 
blic. Telles  ont  été  fes  vues  : leur  pureté  eft  évidente  ; 
elle  fe  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  dé 
l’ordre  ôc  de  la  loi.  Imputer  à FAflemblée  d’avoir  mé- 
connu les  droits  de  l’églife , & de  s’être  emparée  d’une 
autorité  qu’elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c’efl  la 
calomnier  fans  pudeur. 

Reprocher  à un  individu  d’avoir  fait  ce  qu’il  dé- 
clare n’avoir  ni  fait , ni  voulu , ni  pu  faire , ce  feroit  fup- 
pofer  en  lui  l’excès  de  la  corruption  dont  Fhypocrifie 
eft  le  comble.  C’eft-là  cependant  ce  qu’on  n’a  pas 
honte  d’imputer  aux  repréfentans  des  François  : on 
ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d’avoir  envahi 
l’autorité  fpirituelle , tandis  qu’ils  Font  toujours  ref- 
pedée  , qu’ils  ont  toujours  dit  8c  déclaré , que  loin  d’y 
avoir  porté  atteinte , ils  tenteroient  en  vain  de  s’en  faifir 
parce  que  les  , objets  fur  lefquels  cette  autorité  agit  et 
îa  manière  dont  elle  s’exerce  , font  abfolument  hors 
de  la  fphère  de  la  puiflance  civile* 
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L’AfTemblée  nationale  , après  avoir  porté  un  décret 
fur  forganifation  civile  du  Clergé , après  que  ce  décret 
a été  accepté  par  le  Roi  comme  conRitutionnel , a 
prononcé  un  fécond  décret  par  lequel  elle  a alTujéti 
les  eccléliafliques  fonctionnaires  publics  à jurer  qu’ils 
maintiendroient  la  conffitution  de  l’état.  Les  motifs 
de  ce  fécond  décret  n’ont  été  ni  moins  purs  ni  moins 
conformes  à la  raifon,  que  ceux  qui  avoient  déter- 
miné le  premier. 

Il  étoit  arrivé  d’un  grand  nombre  de  départemens 
une  multitude  de  dénonciations  d’actes , tendant  par 
divers  moyens , tous  coupables , à empêcher  l’exécu- 
tion de  la  conftitution  civile  du  clergé.  L’xAfTemblée 
pouvoir  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  6c 
les  faire  punir.  Mais  elle  pouvoir  auffi  jeter  un  voile 
fur  de  premières  fautes  , avertir  ceux  qui  s’étoient 
écartés  de  leur  devoir , âc  ne  punir  que  ceux  qui  fe 
montreroient  obftinément  réfractaires  à la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n’a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  qui 
lui  avoient  été  adrelTées;  mais  elle  a ordonné,  pour 
l’avenir,  une  déclaration  folenn  elle  à faire  partons  les 
eccléhaftiques  fonétionnaires  publics , femiblable  à celle 
qu’elle  _avoit  exigée  des  laïcs  chargés  des  fonctions 
publiques,  qu’ils  exécuteroient  6c  maintiendroient  la 


loi  de  l’Etat. 

Toujours  éloignée  du  delTein  de  dominer  les  opi- 
nions; plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer 
les  confciences , non-feulement  rAflemblée  a laifle  à 
chacun  fa  manière  de  penfer,  elle  a déclaré  que  les 
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perfonnes  dont  elle  étoit  en  droit  d’interroger  Fopl-. 
nion  5 comme  foii(d;ionnaires  publics , pourroient  fe 
difpenfer  de  répondre.  Elle  a feulement  prononcé 
qu’alors  ils  feroient  remplacés , ils  ne  pourroient  plus 
exercer  de  fonctions  publiques  ^ parce  qu’en  effet  ce 
font  deux  chofes  évidemment  inconciliables  , d être 
fonétionnaire  public  dans  un  état  ^ éc  de  refufer  de 
maintenir  la  loi  de  l’état. 

Tel  a été  l’unique  but  du  ferment  ordonné  par  la 
loi  du  iG  décembre  dernier , de  prévenir  ou  de  rendre 
inutiles  les  odieufes  recherches  qui  portent  fur  les 
opinions  individuelles.  Une  déclaration  authentique 
du  fondionnaire  public  rafiure  la  nation  fur  tous  les 
doutes  qu’on  élèveroit  contre  lui.  Le  refus  de  la  dé- 
claration n’a  d’autre  effet  que  d avertir  que  celui  qui 
a refufé,  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi^  parce 
qu’il  n’a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi, 

, Que  les  ennemis  delà  conffitution françoife  chei-^ 
client  à faire  naître  des  difficultés  fur  la  légitimité  de 
ce  ferment  ^ en  lui  donnant  une  étendue  qu  il  n a pas . 
qu’ils  s’étudient  à difféquer  minnutieufement  chaque  ex 
preffion  employée  dans  la  conffitution  civile  du  clergé , 
pour  faire  naître  des  doutes  dans  les.  efprits  foibles  ou 
indéterminés.  Leur  conduite  manifeste  des  intentions  ^ 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  l Affemblée  font 
droites  : & ce  n’eft  point  par  des  fubtilités  quil  faut  at- 
taquer fes  décrets. 

Si  des  pafteurs  Ont  quitté  leurs  églifes  au  moment  où 
on  leur  demandoit  de  prêter  leur  ferment  ; ff  d autres  les 
avoient  déjà  abandonnées  avant  qu’ on  le  leur  demandât^ 
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c’eft  peut-être  par  Feffet  de  Terreur  qui  setoit  glilTée 
dans  Tintitulé  de  la  loi,  erreur  réparée  aulTitôt  qiTon  la 
reconnue.  Ils  ciaignoient,  difent-ils,  d’être  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public , s ils  ne  pre- 
toient  pas  leur  ferment. 

L’Affemblée  prévoyant  à regret , le  refus  que  pour- 
roient  faire  quelques  eccléfiaffiques  , avoit  dû  an- 
noncer les  mefures  qu’Elle  prendroit  pour  les  faire 
remplacer.  Ee  remplacement  étant  confomme  , elle 
avoit  dû  nécelfairement  regarder  comme  perturba- 
teurs du  repos  public  ceux  qui , élevant  autel  contre 
autel  , ne  céderoient  pas  leurs  fondions  à leurs  fiic- 
celTeurs  ; c'efl:  cette  dernière  réfiflance  que  la  loi  a 
qualifiée  de  criminelle.  JufqiTau  remplacement , Texer- 
cice  des  fondions  eft  cenfé  avoir  dû  être  continué. 

Seroit-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  particu- 
lières , de  quelques  opinions  perfonnelles  , qui  les  ar- 
rêteroit  ? L’avantage  général  du  Royaume  , la  paix  pu- 
blique , la  tranquillité  des  citoyens , le  zèle  même 
pour  la  religion , feront  - ils  donc  trop  foibles  dans 
les  mihiftres  d’une  religion  qui  ne  prêche  que  Tamour 
du  prochain  , pour  déterminer  de  tels  facrifices  ? Dès 
que  la  foi  n’eft  pas  en  -danger  , tout  eft  permis  pour 
le  bien  des  hommes , tout  efl:  fandifié  par  la  charité. 
La  réfiflance , à la  loi  peut  entraîner , dans  les  circonf- 
tances  préfentes , une  fuite  de  maux  incalculable  s; 
Tobéilfance  à la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l’empire  ; le  dogme  n’efl  point  en  danger;  aucun 
article  de  la  foi  catholique  n’efl;  attaqué.  Comment 
feroit-il  poflible , dans  une  telle  pofition , d’héfiter 
entre  obéir  ou  réfiller  ? 


François , vous  connoiffez  maintenant  les  fenti- 
méns  ôc  les  principes  de  vos  repréfentans  ; ne  vous 
laiflez  donc  plus  égarer  par  des  afîertions  menfongères. 

Et  vous  pafteurs  , réfléchiflez  que  vous  pouvez, 
dans  cet  inftant  , contribuer  à la  tranquillité  des 
peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n’eft  en  danger. 
Ceffez  donc  une  réfiflance  fans  objet;  qu’on  ne  puilfe 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion , & ne 
caufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fondions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  rendu  nécef- 
faire.  Le  bien  public  en  réclame  la  plus  prompte  exé- 
cution , 6c  rAlfemblée  nationale  fera  inébranlable 
dans  fes  réfolutions  pour  la  procurer. 

Décret  du  21  Janvier  179X. 

L’  AiTemblée  nationale  décrète  que  rinftrudion  fur 
la  conifitution  civile  du  clergé , lue  dans  la  féance 
dé  ce  jour,  fera  envoyée  fans  délai  aux  corps  admi- 
nidratifs  , pour  l’adreffer  aux  municipalités  , & qu’elle 
fera  fans  retardement  , lue  un  jour  de  dimanche  à 
i’ifllie  de  la  meffe  paroiffiale  , par  le  curé  ou  un  vicaire  ; 
de  à leur  défaut  ^ par  le  Maire. ou  le  premier  ofEcier 
municipal. 

Elle  charge  fon  préfîdent  de  fe  retirer  dans  le  jour, 
devers  le  Roi  pour  le  prier  d’accorder  fa  fandion  au 
préfent  décret , & de  donner  les  ordres  les  plus  po- 
litifs  pour  fa  plus  prompte  expédition  & exécution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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J /Assemblée  nationale  a décrété  une  Inftriidîon 
sur  la  Conftituüon  civile  du  Clergé  ; Elle  a voulu 
diffiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  font 
ennemis  du  bien  public  ; & ils  nefe  livrent  à la  calom- 
nie avec  hardiefîë  , que  parce  que  les  peuples  parmi 
îefquels  ils  la  sèment  font  à une  grande  diflance  du 
centre  des  délibérations  de  PAssemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins  amis 
de  la  religion  qu’intéressés  à perpétuer  les  Troubles, 
prétendent  que  rAfTemblée  " nationale  , confondant 
tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  fàcerdoce  ôc  ceux  de 
l’empire,  veut  établir  fur  des  bafes  jadis  inconnues,  une 
religion  nouvelle  ; ôc  que  tyrannlfant  les  confclèncès  , 
elle  veut  obliger  des  hommes  paifibles  à rerloncér  par 
un  ferment  criminel  à des  vérités  antiques  qu’ilÉté- 
véroient  , pour  embralfer  des  nouveautés  qifils  6ht 
en  horreur.  _ 

L’Affemblée  doit  aux  peuples,  particuîièremeiU  aux 
perfonnes  féduites  ôc  trompées  , rexpofition  franche 
de  loyale  de  fes  intentions,  de  Tes  principes  &..des 
motifs  de  fes  décrets.  S’il  n’efl  pas  enfbn  pouvoir  de 
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prévenir  la  calomnie  , il  lui  fera  facile  au  moins  de 
réduire  les  calomniateurs  à rimpuiffance  d’égarer  plus 
long-temps  les  peuples  en  abufant  de  leur  fimplicité 
6c  de  leur  bonne  foi. 

Les  repréfentans  des  François-,  fortement  attachés 
à la  religion  de  leurs  pères,  à l’églife  catholique  ^ 
dont  le  Pape  eft  le  chef  vifible  fur  la  terre  , ont  placé 
au  premier  rang  des  dcpenfes  de  l’état  celle  de  fes 
miniftres  Ôc  de  fon  culte.  Ils  ont  refpeélc  fes  dogmes; 
ils  ont  aifuré  la  perpétuité  de  fon  enfeignement.  Con- 
vaincus que  la  dodrine  6c  la  foi  catholique  avoient 
leur  fondement  dans  une  autorité  fupérieure  à celle 
des  hommes , ils  favoient  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pou- 
voir d’y  porter  la  main,  ni  d’attenter  à cette  autorité 
toute  fpirituelle  ; ils  favoient  que  Dieu  même  l’avoit 
établie  , et  qu’il  l’avoit  confiée  aux  pafteurs  pour 
conduire  les  âmes  , leur  procurer  les  fe cours  que  la 
religion  alfure  aux  hommes , perpétuer  la  chaîne  de 
les  miniftres , éclairer  6c  diriger  les  confciences. 

Mais  en  même-temps  que  l’AlTemblée  nationale  étoît 
pénétrée  de  ces  grandes  vérités , auxquelles  elle  a 
rendu  un  hommage  folennel  toutes  les  fois  qu’elles 
ont  été  énoncées  dans  fon  fein  : la  conftitution  que 
les  P (pu  pie  s avoient  demandée  , exigeoit  la  promuî- 
gatio|i  de  lois  nouvelles  fur  l’organifation  civile  du 
Clergé  ; il  falloir  fixer  fes  rapports  extérieurs  avec 
l’ordÿç  politique  de  l’Etat. 

Il  éjtoit  impoffible  dans  une  cpnftitution  qui 
avoit  ^our  bafes  l’égalité , la  juftice  Sc  le  bien  gé- 
néral ^ l’égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout 
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homme  qu’un  mérite  reconnu  rend  digne  du  choix 
libre  de  fes  concitoyens  ; la  juftice , qui , pour  exclure 
tout  arbitraire  5 n’autqrife  que  des  délibérations  prifes 
en  commun  ; le  bien  général  5 qui  repouffe  tout  éta- 
blilTement  parafite  ; il  étoit  impolTible  , dans  une  telle 
conflitution , de  ne  pas  fupprimer  une  multitude  d’éta- 
bliffemens  devenus  mutiles  , de  ne  pas  rétablir  les 
élevions  libres  des  pafteurs , de  de  ne  pas  exiger  dans 
tous  les  actes  de  la  police  eccléfiastique  des  délibé- 
rations communes , feu’es  garantes  aux  yeux  du  peuple 
de  la  fagefle  des  réfolutions  auxquelles  iis  doivent  être 
fournis.  '' 

La  nouvelle  diftribution  civile  du  royaume  rendoit 
néceflaire  une  nouvelle  diftribution  des  diocèfes.  Com- 
ment auroit-on  laifte  fubfifter  des  diocèfes  de  1400 
paroifles  , & des  diocèfes  de  20  paroiiTes  ? L’impolîi- 
bilité  de  furveiller  un  troupeau  fi  nbmbreux  contras- 
toit  d’une  manière  trop  frappante  avec  l’inutilité  de 
titres  qui  n’impofoient  prefque  point  de  devoirs  à 
remplir.  ^ 

Ces  changemens  étoient  utiles,  on  le  reconnoit^ 
mais  l’autorité  fpirituelle  devoit,  dit-on,  y concourir. 
Qu’y  a-t-il  donc  de  fpirituel  dans  une  diftribution  de 
territoire?  Jéfus-Chrift  a dit  à fes  apôtres  : Alle^^  & 
prêche^  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  : Vous  fire-^ 
les  maîtres  de  circonferire  les  lieux  ùu  vous  enfeignere^, 

La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu’aux  peu- 
ples, parce  que  c’eft  à ceux  qui  ont  des  befoins , à 
juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir* 
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D’ailleurs,  fi  l’autorité  fpintueüe  devolt  Ici  con- 
courir avec  la  puifîance  temporelle  , pourquoi  les. 
évêques  ne  s’emprefTent-ils  pas  de  contribuer  eux- 
mêmes  à l’achèvement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne 
remettent-ils  pas  volontairement  entre  les  mains  de 
leurs  collègues , les  droits  excliihfs  qu’ils  prétendoient 
avoir  ? Pourquoi  enfin  , chacun  d’eux  ne  fe  fait-il  pas 
lui-même  la  loi  dont  tous  reconnoiiTent , dont 
aucun  ne  peut  défavouer  la  fageife  <Sc  les  avantages  ? 

Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  rAlTemblée 
nationale  fur  l’organifation  civile  du  clergé;  ils  ont 
été  didés  par  la  raifon  fi  prépondérante  du  bien  pu- 
blic. 1 elles  ont  été  Tes  vues  : leur  pureté  efl  évidente  ; 
elle  fe  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  de 
l’ordre  êc  de  la  loi.  Imputer  à l’Affemblée  d’avoir  mé- 
connu les  droits  de  l’églife,  &;  de  s’être  emparée  d’une 
autorité  qu’elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir , c’eft  la 
calomnier  fans  pudeur. 

Reprocher  à un  individu  d’avoir  fait  ce  qu’il  dé- 
clare n’avoir  ni  fait , ni  voulu , ni  pu  faire , ce  feroit  fiip- 
pofer  en  lui  l’excès  de  la  corruption  dont  l’hypocrifie 
eft  le  comble.  C’eft-là  cependant  ce  qu’on  n’a  pas 
honte  d’imputer  aux  repréfentans  des  François  : on 
ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d’avoir  envahi 
l’autorité  fpîrituelle , tandis  qu’ils  l’ont  toujours  ref- 
peètée  , qu’ils  ont  toujours  dit  & déclaré,  que  loin  d’y 
avoir  porté  atteinte , iis  tenteroient  en  vain  de  s’en  faifir 
parce  que  les  objets  fur  lefquels  cette  autorité  agit  et 
la  manière  dont  elle  s’exerce  , font  abfoiument  hors 
de  la  fphère  de  la  puiiTance  civile. 
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L’Afîemblée  nationale  , après  avoir  porté  un  décret 
fur  l’organifation  civile  du  Clergé , après  que  ce  décret 
a été  accepté  par  le  Roi  comme  conftitutionnel , a 
prononcé  un  fécond  décret  par  lequel  elle  a affujéti 
les  eccléfiafliques  fonctionnaires  publics  à jurer  qu’ils 
maintiendroient  la  conftitution  de  l’état.  Les  motifs 
de  ce  fécond  décret  n’ont  été  ni  moins  purs  ni  moins 
conformes  à la  raifon,  que  ceux  qui  avoient  déter- 
miné le  premier. 

Il  étoit  arrivé  d’un  grand  nombre  de  départemens 
une  multitude  de  dénonciations  d’aétes , tendant  par 
divers  moyens  5 tous  coupables,  à empêcher  l’exécu- 
tion de  la  conftitution  civile  du  clergé.  L’Alfemblée 
pouvoit  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  ôc 
les  faire  punir.  Mais  elle  pouvoit  aufti  jeter  un  voile 
fur  de  premières  fautes , avertir  ceux  qui  s’étoient 
écartés  de  leur  devoir , de  ne  punir  que  ceux  qui  fe 
montreroient  obftinément  réiradaires  à la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n’a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  qui 
lui  avoient  été  adreffées;  mais  elle  a ordonné,  pour 
l’avenir, une  déclaration folennelle  à faire  partons  les 
ecciéiiaftiquçs  fonctionnaires  publics,  femblable  à celle 
qu’elle  avoit  exigée  des  laïcs  chargés  des  fondions 
publiques,  qu’ils  exécuteroient  eSc  maintiendroient  la 
loi  de  l’Etat, 

Toujours  éloignée  du  delfein  de  dominer  les  opi- 
nions; plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer 
les  confciences , non-leulement  l’Aflemblée  a laifté  à 
chacun  fa  manière  de  penfer,  elle  a déclaré  que  les 
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pcifonnes  dont  eüe  étoit  en  droit  d’interroger  Topi- 
idon  5 comme  fondionnaires  publics , pourroient  fe 
diipcnfer  de  répondre.  Elie  a feulement  prononcé 
qu'aiors  ifs  feroient  remplacés,  ilsjie  pourroient  plus 
exercer  de  fonclions  publiques , parce  qu’en  effet  ce 
font  deux  chofes  évidemment  inconciliables  , d’être 
foiîdionnaire  public  dans  un  état  ^ & de  refufer  de 
maintenir  la  loi  de  l’état. 

Tel  a été  l’unique  but  du  ferment  ordonné  par  la 
loi  du  20  décembre  dernier , de  prévenir  ou  de  rendre 
inutiles  les  odieufes  recherches  qui  portent  fur  les 
opinions  individuelles.  Une  déclaration  authentique 
du  fondionnaire  public  rallure  la  nation  fur  tous  les 
doutes  qu’on  élèveroit  contre  lui.-  Le  refus  de  la  dé- 
claration n’a  d’autre  effet  que  d’avertir  que  celui  qui 
a refiifé,  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce 
qu’il  n’a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

Que  les  emièiiiis  de  la  conftitution  françoife  cher-* 
client  à faire  naître  des  difficultés  fur  la  légitimité  de 
ce  ferment , en  lui  donnant  une  étendue  qu’il  n’a  pas  ; 
qu’ils  s’étudient  à diiTéquer  minnutieufement  chaque  ex- 
prdhon  employée  dans  la  conftitution  civile  du  clergé  ^ 
pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  efprits  foibles  ou 
inciéteriTiinés.  Leur  conduite  manifeste  des  intentions  (Sc 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  del’Afremblée  font 
droites  : d:  ce  n’eft  point  par  des  fubtilités  qu’il  faut  at* 
taquer  fes  décrets. 

Si  des  pafteurs  ont  quitté  leurs  églifes  au  moment  ou 
on  leur  demandoit  de  prêter  leur  ferment  ; fi  d’autres  les 
avoient  déjà  abandonné  es  avant  qu’on  le  leur  demaudât^, 
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c’eft  peut-être  par  l’effet  de  rcrrcurqiii  s’étvoit  gliflee 
dans  l’intitulé  de  la  loi,  erreur  réparée  auiil tôt  qu’on  la 
reconnue»  Ils  craignoient,  difent-ils,  d’ctre  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public , s’ils  ne  prê- 
toient  pas  leur  ferment. 

L’Affemblée  prévoyant  à regret , îe  refus  que  pour*» 
roient  faire  quelques  eccléfialliqiies  , avoit  dû  an- 
noncer les  mefures  qii’Elle  prendroit  pour  les  faire 
remplacer.  Le  remplacement  étant  confommié  , elle 
avoit  dû  néceffairement  regarder  comme  perturba- 
teurs du  repos  public  ceux  qui , élevant  autel  contre 
autel  , ne  céderoient  pas  leurs  fonétions  à leurs  fuc- 
ceffeurs  ; c’efl:  cette  dernière  réfiflance  que  la  loi  a 
qualifiée  de  criminelle.  Jufqu’au  remplacement,  l’exer- 
cice des  fonctions  efl  cenfé  avoir  dû  être  continué. 

Seroît-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  particu- 
lières, de  quelques  opinions  perfonnelles  , qui  les 
rêteroit  ? L’avantage  général  du  Royaumie , la  paix  pu- 
blique , la  tranquillité  des  citoyens,  le  zèle  même 
pour  la  religion , feront  - ils  donc  trop  foibles  dans 
les  miniffres  d’une  religion  qui  ne  prêche  que  Famouï 
du  prochain  , pour  déterminer  de  tels  facrifices  ? Dès 
que  la  foi  n ef!:  pas  en  danger  , tout  efl:  permis  pour 
le  bien  des  hom.mes,  tout  efl  fancliflé  par  la  charité,* 
La  réfiflance , à la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circonf- 
tances  préfentes,  une  fuite  de  m.aux  incalculables; 
Fobéiffance  à la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l’empire;  le  dogme  n’efl  point  en  danger;  aucun 
article  de  la  foi  catholique  n’eft  attaqué.  Comment 
feroit-il  poflible , dans  une  telle  pofition , d n.éfiter 
entre  obéir  ou  réfiflex  f 


François,  vous  cDnnoiflez  maintenant  les  fentî- 

mens  & les  principes  de  vos  repréfentans  ; ne  vous 
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laifîez  donc  plus  égarer  par  des  afîertions  menfongères. 

Ef  ^ous  paftèurs  , réflechifTez  que  vous  pouvez, 
dans  cet  inftanX^  contribuer  à la  tranquillité  des 
peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n’efl;  en  danger. 
Ceffez  donc  une  réfidance  fans  objet  ; qu’on  ne  puifle 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion , Sc  ne 
caufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fonctions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  -la  révolution  ont  rendu  nécef- 
faire.  Le  bien  public  en  réclame  la  plus  prompte  exé- 
cution . & rAlTemblée  nationale  fera  inébranlable 
dans  fes  réfolutions  pour  la  procurer. 

Décret  du  2 1 Janvier  1 79 

L’AlTemblée  nationale  décrète  que  rindrudion  fur 
la  conditution  civile  du  clergé  , lue  dans  la  féance 
de  ce  jour,  fera  envoyée  fans  délai  aux  corps  admi- 
nldratifs  , pour  l’adreifer  aux  miunicipalitcs  , de  qu’elle 
fera  fans  retardement , lue  un  jour  de  dimanche  à 
l’ilTue  de  la  meffe  paroilTiale  , par  le  curé  ou  un  vicaire  ; - 
de' à leur  défaut  ^ par  le  Maire  ou  le  premier  ofEcier 
municipal,' 

n Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans  le  jour, 
devers  le  Roi  pour  le  prier  d’accorder  fa  fandion  au 
préfent  décret , de  de  donner  les  ordres  les  plus  po- 
Ctifs  pour  fa  plus  prompte  expédition  de  exécution. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


